
BIODIVERSITÉ ET ÉCONOMIE 
des liens problématiques, mais peu explorés

FAUNE SAUVAGE 
BIODIVERSITÉ

Comprendre notre dépendance vis-à-vis de la biodiversité.

La plate-forme intergouvernementale scientifi que et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES, qui 
est l’équivalent du groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat GIEC pour la biodiversité) a mis en évi-
dence, dans son rapport mondial publié en 2019 1 que les 
hommes dépendaient de la biodiversité pour leur survie. 

Sans biodiversité, selon ce rapport, il n’y aurait pas de nour-
riture, pas d’oxygène, pas de paysages inspirants. Mais 
des recherches passées et présentes mettent aussi en évi-
dence que sans biodiversité, il n’y a pas de sol fonctionnel, 
pas d’eau douce, pas de circulation des éléments (carbone, 

azote, phosphore, oxygène), une dérégulation des agents pa-
thogènes, du climat ou des crues, pas de pollinisation et en 
défi nitive, une dégradation de la santé et de la qualité de vie 
des humains (et des non humains).

L’organisation mondiale de la santé (OMS) a déjà publié en 
2015 un rapport assez complet sur les liens entre la biodiver-
sité et la santé : Connecting Global Priorities : Biodiversity and 
Human Health, a State of Knowledge Review 2. En 2021, elle 
complète ces propos avec un rapport qui fait le point sur les 
liens entre la santé et la biodiversité 3. La fi gure 1, extraite de 
ce rapport, présente de façon synthétique les services que les 
humains retirent de la biodiversité en termes de santé.
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Figure 1 : La Nature - un support vital à la santé (source OMS)
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QUELLE EST LA CONSÉQUENCE DE LA PERTE DE 
SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES ?

Si ces services passent relativement inaperçus lorsqu’ils sont pré-
sents (nous en bénéfi cions gratuitement), ils deviennent plus vi-
sibles lorsqu’ils disparaissent et que nous sommes, d’une façon ou 
d’une autre, contraints à pallier leur absence. En effet, compenser 
la perte de services écosystémiques n’est possible que pour une 

partie infi me d’entre eux et la majorité des études 1 s’accordent 
à dire que compenser est toujours plus cher que prévenir, par 
exemple avec des programmes de protection ou de restauration de 
la biodiversité. L’Ipbes a également statué que, dans plusieurs pays 
d’Afrique et d’Asie, le coût de l’inaction est trois à cinq fois plus 
élevé que celui de l’évitement de la dégradation des terres, que 
préserver entre 20 et 40 % de terres naturelles (c’est-à-dire placer 
environ 5 milliards d’hectares sous statut de protection) permet-
trait de préserver la grande partie de la biodiversité et des services 
dont nous dépendons (or, en 2018, les aires protégées couvraient 
seulement 10,2  % de la région Europe et Asie centrale, 13,5  % 
de la superfi cie terrestre et 5,2 % de la superfi cie marine), ou en-
core que les bénéfi ces de la restauration des terres sont jusqu’à dix 
fois plus élevés que ses coûts et conduisent à plus d’emplois, plus 
d’échanges commerciaux, plus d’équité entre hommes et femmes, 
plus d’investissements dans l’éducation et une meilleure qualité de 

vie 4.

Plus marginalement, il existe déjà des technologies comme des 
drones pollinisateurs capables de remplacer les abeilles domes-
tiques, des laboratoires capables de produire de la viande synthé-
tique, ou des arbres artifi ciels capables de produire de l’oxygène et 
de capter les particules fi nes responsables des bronchopneumo-
pathies obstructives. Néanmoins, ces technologies sont coûteuses, 
elles pourraient aussi avoir un impact global fort et devraient rester 
marginales, probablement réservées à une élite riche et privilégiée. 

Enfi n, il faut s’interroger si c’est vraiment dans ce monde techno-
logique, avec une biodiversité appauvrie que nous voulons vivre.

En conclusion, une solution beaucoup plus inclusive, moins coû-
teuse et plus rapide est donc de préserver ou de restaurer la biodi-
versité, au bénéfi ce de tous.

POURQUOI EST-IL IMPORTANT DE FAIRE DIALOGUER 
ÉCONOMIE ET BIODIVERSITÉ ?

En septembre 2020, l’OCDE a publié le rapport « Biodiversité et 
réponse économique au Covid19 : assurer une reprise verte et 

résiliente » 5 qui statue que l’économie et le bien-être humain 
dépendent de la biodiversité et des services écosystémiques, no-
tamment pour l’alimentation, la pureté de l’eau, la lutte contre les 
inondations et l’érosion ou l’inspiration pour l’innovation. L’organisa-
tion a évalué que plus de la moitié du produit intérieur brut mondial  
est modérément ou fortement dépendant de la biodiversité, ce qui 
confi rme, en termes économiques, que l’actuel déclin de la biodi-
versité fait courir des risques importants à la société.

Ce constat a été repris par la Banque de France, un an après, dans 
son rapport « Un printemps silencieux pour le système fi nancier : 
vers une estimation des risques fi nanciers liés à la biodiversité en 

France » 6. Pour notre pays, 42 % du montant des actions et obliga-
tions détenues par des institutions fi nancières françaises sont émis 

par des entreprises qui sont fortement ou très fortement dépen-
dantes d’au moins un service écosystémique. Ce rapport conclut 
aussi que le système fi nancier français a concouru, à lui seul, à 
transformer 130 000 km2 de nature vierge en surface artifi cialisée. 

Ne pas prendre au sérieux la perte de services écosystémiques a 
donc des incidences futures sur la santé, l’alimentation ou le sys-
tème fi nancier mondial. Or, nous sommes déjà dans un état avancé 
de dégradation de la biodiversité et des services écosystémiques 
associés. 

QUELLES SONT LES PRÉVISIONS POUR LE FUTUR : 
EST-CE GRAVE ?

Depuis le siècle dernier, la biodiversité et les services écosysté-
miques ont été exploités de manière intensive, au risque d’appro-

cher puis de dépasser les limites planétaires 8. Les chercheurs ont 
estimé que 75% de la surface terrestre voit sa biodiversité, ses fonc-
tions et services plus ou moins gravement affectés par la transfor-
mation et la dégradation des terres (cf. tableau 1, page suivante). 

Aujourd’hui, 78 % des services ont diminué et les bénéfi ces rési-
duels ne peuvent pas compenser les pertes, ni même satisfaire les 
besoins minimaux du plus grand nombre. Bien que les initiatives de 
restauration se multiplient, elles n’ont pas permis d’enrayer le déclin 
de l’abondance des espèces indigènes dans les principales com-

munautés terrestres, qui atteint à ce jour 20 % 1. La perte de biodi-
versité et la fragmentation des écosystèmes sont devenues l’une des 
urgences planétaires, menaçant la réalisation de 80 % des cibles 

des objectifs mondiaux des Nations Unies pour l’Environnement 1. 

QUELQUES EXEMPLES DE LIENS ENTRE PERTES 
DE SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES ET IMPACTS 
ÉCONOMIQUES, SANITAIRES ET SOCIAUX

La perte de la biodiversité menace la production de nourriture

En raison de la dégradation des écosystèmes, notamment via la 
réduction de la fertilité des sols et la perte de la diversité des auxi-
liaires de cultures, la productivité mondiale des terres a diminué de 
23 % et le rendement annuel des cultures a été réduit de plus de 

200 milliards de dollars depuis 1970 1. 

De son côté, la dégradation des sols a affecté négativement 40 % 
de la population mondiale, entravant les progrès en matière de ré-
duction de la pauvreté, de sécurité alimentaire, de santé humaine 

et de sécurité de l’eau 4. Plus de 2500 confl its liés aux ressources 

naturelles ont été causés dans le monde 9, mettant en danger le 

développement de sociétés pacifi ques et inclusives 1,10. Entre 50 et 
700 000 personnes pourraient être amenées à migrer en raison de 
la dégradation des sols et du changement climatique. 

De même, sous les tropiques, l’exploitation intensive du bois permet 
des gains fi nanciers, mais l’exploitation a aussi des conséquences 
négatives pour les populations voisines. La déforestation induite va 
éroder le sol, augmenter le ruissellement de l’eau en aval, réduire la 
pollinisation et dégrader le service de régulation des pathogènes : 
les exploitations agricoles voisines subissent souvent, dans ces si-
tuations, une baisse de productivité imputable à l’exploitation fores-
tière en amont. Comme les agriculteurs traditionnels ou les popula-
tions qui dépendaient de la forêt ne sont pas indemnisés pour leurs 
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pertes, le coût d’exploitation de la société forestière sera inférieur 
au coût social de la déforestation qui lui, sera à peu près égal aux 
coûts d’exploitation de la société additionnés des dommages subis 

par tous ceux qui sont affectés 10. Un exportateur de bois recevra 
donc une subvention cachée, payée par les exploitants agricoles 
non indemnisés ou les populations qui dépendaient de la forêt

Il est communément admis que les principales activités respon-
sables de la déforestation sont pour 27 % l’agriculture industrielle 
(soja et pâturage en Amérique du sud, huile de palme et cacao 
en Asie) et les exploitations minières, pour 26 %  l’exploitation fo-
restière (papier, bois de construction ou de chauffage), pour 24 % 
l’agriculture itinérante (brulis ou paillis), pour 23 % les feux de forêt 
(forêts boréales en Russie ou au Canada, forêts australiennes), pour 
0,6 % l’urbanisation (surtout en Amérique du nord). Or ces activités 
bénéfi cient toutes de soutiens divers, plus ou moins importants en 
fonction des pays. 

La perte de biodiversité aggrave le changement climatique 

Selon l’Ipbes, au cours des deux derniers siècles, le carbone stocké 
dans les sols a diminué de 8 % soit 176 Gigatonnes de carbone 

(GtC) à la suite des changements de pratiques agricoles 4. Les ex-
perts prédisent également que cette perte devrait être aggravée 
de 36 Gigatonnes d’ici 2050, principalement en Afrique subsaha-
rienne. Par ailleurs, des études avaient déjà mis en évidence que 

la déforestation était responsable de 17 % des émissions de CO2

anthropiques, sans que cela ne soit réellement pris en compte. Au-
jourd’hui, seules 20 % des forêts tropicales peuvent être considé-
rées comme intactes. Ces zones stockent 40 % du carbone aérien 
présent dans toutes les forêts tropicales. Donc leur défrichage ac-
célérera le changement climatique de façon dramatique. Certains 
auteurs ont estimé le déstockage à 1 Gigatonnes de carbone par an 
en moyenne (période 2000-2010) et une étude récente a estimé 
que les émissions de CO2 issues de cette déforestation représen-
taient entre 6 et 17 % de l’ensemble des émissions de CO2 d’origine 

humaine au sein de l’atmosphère 11. 

Il reste ici à chiffrer les dommages liés aux pratiques agricoles in-
duits par ce déstockage, à estimer qui devrait en payer le prix et à 
identifi er quelles subventions ou soutiens fi nanciers ont concouru à 
cet état de fait, pour les réorienter ou les stopper.

La régulation des maladies 
C’est un service écosystémique qui a été très décrypté dans le 
contexte de l’actuelle pandémie mondiale de Covid 19. Les travaux 

de l’IPBES 7, en faisant le point sur la littérature scientifi que mon-
diale sur le sujet, montrent que les pandémies, et plus générale-
ment les zoonoses, menacent la survie des humains et génèrent 
des pertes économiques de plus de 1000 milliards de dollars par 
an. 30 % des émergences épidémiques ont pour origine la dégra-
dation des écosystèmes induite principalement par le changement 

TABLEAU 1 : Le déclin de la biodiversité et ses conséquences sur les services écosystémiques.

DÉCLIN DE LA BIODIVERSITÉ ET SES CONSÉQUENCES SUR LES SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES

- 80 % depuis 300 ans et
- 54 % depuis 1900

12 millions d’hectares ont disparus 
en 2018 avec en tête 

•  le Brésil (un million d’hectares),

• le Congo (0,5 Mha)

•  et l’Indonésie (0,3 Mha).

Diminution de 38 % des effectifs (pas 
des espèces) sur terre et de 81  % 
en mer

Deux tiers des récifs sont gravement 
menacés et 14 % ont disparu défi ni-
tivement entre 2008 et 2018

Zones humides

Forêts (à distinguer des 
plantations d’arbres)

Population de vertébrés

Récifs coralliens

Perte de la capacité d’épuration de l’eau, de stockage du carbone, de régulation des 
crues, perte d’habitat pour de nombreuses espèces animales et végétales.

Perte de la capacité à stocker du carbone, perte de la capacité à produire de l’oxy-
gène, perte de la capacité à réguler le cycle de l’eau, perte de la capacité à épurer 
l’air, les sols et l’eau. 

La forêt amazonienne à elle seule stocke 20% de tout le carbone terrestre. Elle est 
aussi capable de maintenir le niveau hydrique de la région, sa disparition induira des 
sécheresses, puis la désertifi cation de la région et donc la perte de capacité agricole. 

Les forêts sont aussi des régulateurs des évènements climatiques extrêmes, leur perte 
augmentera l’intensité et les effets des crues, des tornades, cyclone, tsunamis…

Plusieurs autres services seront dégradés : augmentation des maladies infectieuses, perte 
d’identité et de valeurs culturelles pour de nombreux peuples, impact sur la santé humaine.

Diminution de la capacité de dispersion des graines, donc appauvrissement des mi-
lieux et moindre stockage du carbone dans la biomasse.

Perte d’habitat (reproduction) d’espèces pêchables et diminution des ressources 
marines.

Diminution de 7,9 % entre 2000 et 
2010 en France

Perte de 75 % en biomasse depuis 
27 ans

Diminution de 33 % des effectifs 
(pas des espèces) depuis 1989

Prairies toujours en herbes

Insectes

Perte de stockage du carbone (une prairie permanente stocke annuellement en 
moyenne 0,76 ± 0,11 t C à l’hectare, l’action de labour déstocke le carbone), perte 
d’habitats pour de nombreuses espèces.

Disparition des oiseaux, des chauves-souris et donc du service de régulation des ra-
vageurs des cultures qu’ils assurent. Perte des équilibres des écosystèmes et donc 
impacts sur la santé humaine.

Augmentation des pathogènes des cultures et de certains vecteurs synanthropiques 
comme les moustiques.

BIOMES OU POPULATIONS 
CONCERNÉES

EVOLUTION CONSÉQUENCES ACTUELLES OU PRÉVISIBLES SUR LES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES 

Oiseaux des milieux 
agricoles en France
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d’usage des sols, l’expansion agricole et l’urbanisation 7. La défores-
tation est ainsi la cause principale de l’émergence de nouvelles ma-
ladies infectieuses et parmi elles, le paludisme (500 000 morts par 
an), les maladies à coronavirus (notamment le Sars-Cov-2 respon-
sable de la Covid19 pour plus de 5 millions de morts), les fi èvres à 
virus Ebola (plus de 10 000 morts), le Sida (800 000 morts par an).

RENFORCER LA RECHERCHE SUR CES QUESTIONS
Les travaux qui mettent en évidence les risques liés au déclin des 
services écosystémiques associés à la biodiversité et les coûts fi -
nanciers, sociaux (en termes d’emplois, de potentiel agronomique), 
de santé (en termes de vies humaines ou d’années de vie en mau-
vaise santé, de diminution du bien-être), ou climatique sont encore 
peu nombreux. 

Il est diffi cile aussi de savoir qui payera le prix de ces pertes de ser-
vices écosystémiques, car dans un monde globalisé, il y a souvent 
une décorrélation entre la consommation, les activités de produc-
tions, les impacts sur la biodiversité, les conséquences en termes 

de pertes de services écosystémiques et in fi ne les impacts sur les 
groupes humains plus ou moins vulnérables. 

VERDIR LA FINANCE MONDIALE
Une avancée a néanmoins été accomplie en octobre 2021 lors de 
la réunion des Etats dans le cadre de la convention sur la diversité 
biologique avec plusieurs annonces : la Chine va créer un Fonds 
pour la biodiversité et le dotera de 1,5 milliard de yuans (soit un 
peu plus de 200 millions de dollars), tandis que le Japon a annoncé 
l’augmentation de son propre fonds pour la biodiversité (pour envi-
ron 17 millions de dollars). 
Le président français, quant à lui, a promis que 30 % des fonds 
climat seraient alloués à la biodiversité. Ces déclarations vont dans 
le bon sens, mais les montants annoncés restent insuffi sants, sur-
tout s’ils ne sont pas assortis de la suppression des subventions 
aux activités qui impactent durablement la biodiversité. En effet, 
ces dernières dépassent les 500 milliards de dollars par an, selon 

l’OCDE, mais seraient largement sous-estimées 10.
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Photo 1 : La déforestation accélèrera le changement climatique de façon drastique (émissions de CO2 par l’activité de déforestation, diminution 
du stockage de carbone aérien). Elle est aussi la cause principale de l’émergence de nouvelles maladies infectieuses et est bien sûr responsable 
d’une érosion des sols, d’une augmentation du ruissellement de l’eau, d’une diminution de la pollinisation, d’une baisse de biodiversité, d’une 
baisse de productivité des exploitations agricoles voisines ...
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